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des changements climatiques et la
« climatisation »des droits de
l'Homme. Émergence et pertinence
Christel Cournil et Camila Perruso
1 Si  les  rapports  successifs  du  Groupe  intergouvernemental  sur  l’évolution  du  climat
(GIEC)  ont  établi  progressivement  les  effets  des  changements  climatiques  sur  les
sociétés humaines, la question des atteintes aux droits des populations touchées n’a été
soulevée  que  récemment  au  sein  des  négociations  climatiques.  Ces  conséquences
humaines dues au dérèglement climatique sont mieux connues grâce à aux derniers
rapports1 du  Working  Groupe  II du  GIEC.  Le  Chapitre  12  sur  la  « Sécurité  humaine »
aborde,  entre  autres  choses,  les  particularités  des  communautés  locales,  des
communautés  « résilientes »,  des  savoirs  traditionnels,  des  migrations  et  des
déplacements de population. Il est désormais admis que les impacts des changements
climatiques auront des répercussions sur les conditions de vie des personnes et donc
leurs droits. De la même façon, les mesures de riposte (response measures) d’atténuation2
et  d’adaptation3 aux  effets  des  changements  climatiques  ont  et  auront  des
conséquences néfastes sur les droits des individus. Les académiques et les scientifiques
s’accordent sur la nécessité d’agir sur ce double impact négatif4 (Janus-Head5)  et par
conséquent sur les droits qui devront être consolidés voire (ré)inventés. 
2 La plupart des États parties aux traités sur les droits de l'Homme sont aussi parties à la
Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et à l’Accord de
Paris. Le croisement des obligations qui découlent de ces instruments leur imposent
d’appréhender  les  changements  climatiques  comme un défi  environnemental  et  un
enjeu des droits de l'Homme. Ces instruments incitent les États à identifier les atteintes
aux droits de l'Homme dues aux impacts des changements climatiques et à élaborer les
politiques d’atténuation et d’adaptation cohérentes au regard de l’exercice des droits
humains. Néanmoins, cette interaction est en pratique encore dans ses prémices. 
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3 Prendre en compte les  droits  de l’Homme dans le  cadre des enjeux climatiques est
considéré par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'Homme comme
étant  une  « human  rights-based  approach  to  climate  change  negotiations,  policies  and
measures ».  Le Conseil  des droits  de l'Homme des Nations Unies définit  « l’approche
fondée sur les droits de l'Homme » comme un « cadre conceptuel basé sur les normes
internationales  des  droits  de  l'Homme  et  destiné  sur  le  plan  opérationnel  à  la
promotion et  la  protection des droits  de l'Homme. Ce cadre cherche à  analyser les
obligations,  les  inégalités  et  les  vulnérabilités  et  à  corriger  les  pratiques
discriminatoires  et  les  injustices  du  pouvoir  qui  entravent  le  progrès  et  les  droits
humains »6. Pour ces organes onusiens, cette approche exige que dès leur élaboration,
les politiques et programmes relatifs au climat soient conformes aux droits de l'Homme
et que le respect de ces droits soit l’un des principaux objectifs suivis par les actions en
matière climatique. Cette approche permet de réinterroger, par exemple, la légitimité,
voire l’opportunité de certaines mesures de riposte par le recours aux valeurs et aux
droits de l'Homme consacrés (liberté, égalité, information, participation, accès au droit,
solidarité, équité, etc.)7. 
4 Cette approche fondée sur les droits de l’Homme en matière climatique renforce l’idée
d’une « humanisation des changements climatiques »8. Imaginer une humanisation du
phénomène global des changements climatiques fait écho à ce que Cançado Trindade
appelle l’« humanisation du droit international ». En mettant l’être humain au centre
du droit international, notamment eu égard aux problématiques de la mondialisation,
l’auteur envisage un renouvèlement des catégories classiques à travers la solidarité et
la réalisation d’«  objectifs communs supérieurs ». Pour lui, la centralité des droits de
l’Homme  en  droit  international  en  atteste  le  nouveau  ethos9.  Cette  approche  s’est
développée  d’abord  en  dehors  des  négociations  menées  dans  le  contexte  de  la
Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques avant d’intégrer
récemment l’agenda des Conférences des Parties10. Il va sans dire que l’émergence de ce
phénomène d’humanisation des changements climatiques est largement favorisée par
les acteurs de la société civile. Ils contribuent à travers leurs actions à conscientiser sur
la  nécessité  d’inclure les  droits  de l'Homme tant d’un point  de vue procédural  que
substantiel dans la gouvernance climatique11. Ce plaidoyer s’inscrit dans un plus large
lié  à  la  justice  climatique  et  favorise  l’effectivité  des  droits  de  l’Homme12 dans  le
contexte de lutte contre les changements climatiques.
5 Dans un même sens, les organes de protection des droits de l'Homme sont amenés à
repenser  les  droits  de  l'Homme  dans  le  contexte  d’urgence  climatique  et  une
« climatisation »13 des  droits  de  l’homme  est  à  l’œuvre.  Le  constat  de  l’impact  des
changements climatiques sur l’exercice des droits de l’Homme les conduit à développer
et  à  disséminer  cette  approche  fondée  sur  les  droits  de  l’Homme.  Dans  une  même
perspective, la problématique climatique oblige les organes des droits de l’Homme à
réinterpréter  les  droits  déjà  consacrés.  Ils  contribuent  à  préciser  l’étendue  des
obligations en matière des droits de l’Homme en vue de lutter contre les effets néfastes
de cet enjeu environnemental global.
6 Cette étude vise ainsi à systématiser les interactions entre « droits de l’Homme » et
« changements climatiques ». Dans un premier temps, sont mis en lumière l’émergence,
mais aussi la consolidation et le rayonnement de l’approche fondée sur les droits de
l’Homme dans  le  régime climat14.  Il  s’agit  d’adopter  une  approche diachronique  en
insistant sur la genèse, l’élaboration et la diffusion de l’approche fondée sur les droits
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de l'Homme en direction du régime climat  (I).  Dans  un second temps,  l’entrée  des
changements climatiques dans le cadre normatif du droit international des droits de
l’Homme est appréhendée. Si un « droit à un climat stable »15 n’est pas reconnu en tant
que  droit  de  l’Homme,  les  changements  climatiques  impactent  incontestablement
l’exercice de ces droits (II).
 
I. LES PRÉMICES DE « L'HUMANISATION » DES
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
7 La prise en compte des droits de l’Homme lors des négociations climatiques a démarré
peu avant la conférence des parties (COP) de Cancún et s'est  précisée dans les COP
précédant  l'adoption  de  l'Accord  de  Paris  (A).  Si  la  consécration  d'un  instrument
contraignant  doté  de  quelques  mentions  et  thématiques  portant  sur  les  droits  de
l'Homme a marqué une étape, elle demeure encore limitée (B). Indépendamment de la
force normative des droits de l’Homme dans le régime climat, l'approche fondée sur les
droits de l'Homme s'immisce désormais dans certains contentieux climatiques qui se
développent devant les juges nationaux afin d'appuyer les requêtes des potentielles
victimes climatiques (C).
 
A Intégration progressive du « vocabulaire droits de l'Homme » de
Cancún à Paris 
8 Le lexique des droits de l’Homme est entré dans le régime climat, mais il a subi des
variations considérables concernant sa portée face aux intérêts divers en jeu dans le
cadre des négociations. S’il est encore imprécis, il marque inéluctablement l’amorce de
la prise en compte des conséquences négatives sur l’être humain.
 
1. Les premiers pas : les droits de l’Homme dans les décisions des COP
9 Le Plan d’action adopté à Bali en 2007 et l’échec de Copenhague en 2009 ont renforcé la
nécessité d’intégrer les droits de l’Homme dans le régime climat pour plusieurs pays en
développement, organisations internationales et organisations non gouvernementales.
Si les discussions sur ces questions étaient encore embryonnaires en 2009, elles ont
progressivement intégré les sphères des négociations. Entre 2008 et 2010, certains pays
d'Amérique  latine  ont  commencé  à  faire  valoir  l’approche  fondée  sur  les  droits  de
l’Homme à l’égard des politiques climatiques de la Convention-Cadre en soulignant les
effets  néfastes  des  mécanismes  de  développement  propre  (MDP)  mis  en  place.
Cependant, aucun État n’a fait de propositions spécifiques à l’époque pour intégrer le
vocabulaire des droits de l'Homme dans les sessions de négociation avant 2009. 
10 C’est seulement dans la perspective de la Conférence de Cancún en 2010 que la Bolivie16
a œuvré pour  son intégration.  On a  constaté  ainsi  l’important  écart  entre  le  débat
normatif et l’utilisation effective du langage17 portant sur les droits de l'Homme par les
délégations  des  États  qui  négocient.  Ce  n’est  en définitive  que dans  les  Accords  de
Cancún18 de 2010 que des références directes et indirectes aux droits de l’Homme ont
été  insérées.  Le  Préambule  de  la  Décision  1/CP.16  de  Cancún  fait  référence
expressément à la Résolution de 2009 n° 10/4 sur les droits de l’Homme et changements
climatiques du Conseil des droits de l’Homme. La Décision cite également la Déclaration
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des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones19 affirmant ainsi que cette
catégorie  de  personnes  est  particulièrement  exposée  aux  impacts  des  changements
climatiques en raison de leur mode de vie85.  La Décision a surtout consacré, pour la
première  fois,  une  disposition  selon  laquelle  « les  Parties  devraient  pleinement
respecter les droits de l’Homme dans toutes les mesures ayant trait aux changements
climatiques »20. Elle inscrit de la sorte explicitement le respect des droits de l’Homme
au sein du régime climat, dans ce texte de droit dérivé. 
11 Lors de la  Conférence de Durban en 2011,  les  références au vocabulaire « droits  de
l’Homme » ont été moins précises puisqu’il y a été simplement rappelé l’engagement
des « Parties à prendre dûment en considération les incidences positives et négatives
de  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  riposte  destinées  à  atténuer  les  effets  des
changements  climatiques  sur  la  société  et  sur  tous  les  groupes  vulnérables,  en
particulier les femmes et les enfants »21. Le débat sur les droits de l’Homme s’est orienté
lentement  vers  la  nécessité  de  lier  les  obligations  des  droits  de  l’Homme  et  la
gouvernance climatique. Progressivement des aspects institutionnels et procéduraux22
sont  alors  apparus  dans  les  négociations  comme  des  domaines  permettant
« d’opérationnaliser » les références aux droits de l’Homme dans certains secteurs du
régime climat comme le mécanisme de développement propre (MDP), le mécanisme de
réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation de la forêt (REDD+)
ou encore les garanties au sein du Fonds vert. 
12 La Conférence des Parties de 2012 tenue à Doha a ouvert le débat concernant la mise en
place d’un mécanisme permettant de remédier aux « pertes et préjudices » (loss  and
damage) liés aux incidences des changements climatiques. Les discussions autour de ce
mécanisme faisaient suite aux propositions sur l’octroi d’une indemnisation financière
aux  victimes  des  changements  climatiques  et  les  demandes  de  protection  des
« réfugiés »  climatiques.  Lors  de  la  COP  tenue  à  Varsovie23 en  2013,  les  droits  de
l’Homme n’ont pas fait l’objet, en tant que tels, d’une inscription expresse à l’ordre du
jour des négociations climatiques internationales. La plupart des délégations des États
semblaient encore en 2013 ignorer le débat scientifique normatif qui lie les droits de
l'Homme aux changements climatiques. L’expression « droits de l’Homme » ne figure
pas dans les décisions adoptées lors de la Conférence de Lima de 2014. Les droits de
l’Homme apparaissent, néanmoins ponctuellement et indirectement par exemple dans
deux décisions sur le Mécanisme relatif aux pertes et préjudices en abordant le volet
des « mobilités humaines »24 et dans la décision relative à l’égalité de genre25. Face à cet
échec, certains représentants d’organisations non gouvernementales et États Parties26
ont alors réactivé leur demande d’intégration des droits de l’Homme dans le texte de
négociation de Paris. 
13 La nomination en 2014  de  Mary Robinson,  ancienne Haut-commissaire  aux Nations
Unies pour les droits de l'Homme, en tant qu’envoyée spéciale des Nations Unies pour
les changements climatiques, a certainement aidé à la diffusion de l’approche fondée
sur  les  droits  de  l'Homme.  Celle-ci  a  soutenu  l’initiative  du  Costa  Rica  lors  de  la
huitième partie de la deuxième session du Groupe de travail spécial de la plate-forme
de Durban pour une action renforcée. Ainsi, le 13 février 2015, le Costa Rica, rejoint par
17 pays, a lancé « L’engagement de Genève pour les droits de l'Homme dans l’action
climatique »27. Cet engagement non contraignant adopté par 33 États28 a marqué un
tournant dans la diplomatie climatique. Il a renforcé la capacité d’action de certains
États désireux de promouvoir les droits de l'Homme dans le régime climat et au sein du
Réflexions sur « l’humanisation » des changements climatiques et la « climati...
La Revue des droits de l’homme, 14 | 2018
4
futur accord. Cette initiative a surtout permis de partager les bonnes pratiques et les
connaissances entre des acteurs travaillant sur des droits de l'Homme et ceux œuvrant
dans le champ de la lutte contre les changements climatiques tant dans les délégations
nationales qu’au sein des institutions internationales. L’engagement de Genève n’est
cependant pas allé plus loin en ne proposant pas de dispositions relatives aux droits de
l'Homme « clef  en main »  à  insérer  dans  le  futur  Accord de  Paris.  Il  a  instauré  un
dialogue  crucial  en  sensibilisant  les  négociateurs  pour  la  suite  des  négociations
climatiques. En somme, il a constitué une accélération inclusive des droits de l’Homme
dans la diplomatie climatique. Dans la foulée, l’une des premières versions du texte de
négociation de l’Accord de Paris de février 2015, mentionna expressément les droits de
l’Homme, et ce à plusieurs reprises29 en prenant compte des catégories de personnes
vulnérables (peuples autochtones, femmes, enfants, etc.). 
 
2. L’inscription limitée des droits de l’Homme dans l’Accord de Paris
14 Le principal objectif des défenseurs de l’approche inclusive « maximaliste » des droits
de l'Homme était d’insérer des références directes ou explicites dans les articles de
l’Accord de Paris. Ce faisant, une base légale aurait été édifiée créant des obligations
internationales  aux  États  parties  concernant  les  droits  de  l’Homme  dans  leurs
politiques climatiques. L’adoption de telles références dans un traité permettait d’offrir
une plus grande autorité et force juridique qu’une simple mention dans la décision de
la Conférence des parties de Cancún, car celle-ci  ne relève que de soft  law30 dont la
portée juridique reste débattue. Certains États ont bien compris le « saut qualitatif »
que cela représentait en termes d’obligations et ont fait leur possible pour réduire cette
« coloration »31 droits de l'Homme dans l’Accord de Paris. 
15 La mention explicite des droits de l'Homme a été insérée dès la Décision de l’Appel de
Lima pour l'action climatique. Cette dernière disposait que « toutes les actions visant à
lutter  contre  les  changements  climatiques  et  tous  les  processus  établis  au  titre  du
présent accord devraient garantir une approche tenant compte du principe de l'égalité
des sexes, de l'intégrité environnementale/la protection de l'intégrité de la Terre mère,
et  respecter  les  droits  de  l'Homme,  le  droit  au  développement  et  les  droits  des
populations  autochtones »32.  Pendant  l’année  2015,  dans  le  projet  de  texte  de
négociation de l’Accord de Paris, l’article 2 § 2 a été plusieurs fois réécrit en raison des
tensions entre États. Cette disposition autonome avait pour ambition de relier les droits
de l'Homme à l’objectif principal de l’Accord. Le projet d’Accord prévoyait également la
prise en compte des droits de l'Homme dans le cadre des mesures d’adaptation dans
l’article 4. Cette référence n’a cependant pas été retenue dans l’Accord de Paris. 
16 Cette  absence  est  décevante  puisqu’en  définitive  l’Accord  ne  contient  qu’une  seule
référence aux droits de l'Homme dans le Préambule de l’Accord au paragraphe 11 ainsi
rédigé : « les Parties devraient respecter, promouvoir et prendre en considération leurs
obligations respectives concernant les droits de l'Homme, le droit à la santé, les droits
des  peuples  autochtones,  des  communautés  locales,  des  migrants,  des  enfants,  des
personnes  handicapées  et  des  personnes  en  situation  vulnérable  et  le  droit  au
développement, ainsi que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et l’équité
entre les générations ». C’est donc une insertion très minimaliste qui a été consacrée à
Paris au regard des différentes options proposées dans les versions préparatoires de
l’Accord  de  Paris.  On  notera  dans  le  paragraphe  11  la  mention  des  « personnes
vulnérables » et l’unique référence aux migrants. Cette rédaction est bien en deçà de ce
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que l’on pouvait espérer sur le plan de la protection des mobilités humaines33 liées aux
changements climatiques. 
17 À  côté  de  la  mention  directe  du  paragraphe  11  du  Préambule,  on  retrouve  des
références  « indirectes »,  des  thématiques  liées  aux  droits  de  l’Homme ou appelant
l’application des droits de l’Homme dans le Préambule et certains articles de l’Accord.
Le  Human  Rights  and  Climate  Change  Working  Group34 s’était  donné  pour  objectif  de
défendre l’adoption de thématiques clés35 liées aux droits de l'Homme : telles que la
promotion des droits de l'Homme, l’équité intergénérationnelle, l’égalité des sexes, le
genre,  la  vulnérabilité  alimentaire,  le  développement  durable36,  l’éradication  de  la
pauvreté.  Elles  ont  été  inscrites  dans  le  texte  définitif.  En  effet,  l'Accord  de  Paris
réaffirme certaines thématiques que les précédentes Conférences des Parties avaient
déjà abordées telles que la sensibilité au genre, à la fois par rapport à l'adaptation et au
renforcement des capacités. Si ces références sont une réelle avancée, elles ne vont pas
aussi loin que les propositions du draft de négociation qui mentionnaient un lien entre
l'égalité  des  sexes  dans  le  processus  décisionnel  d’élaboration  des  politiques
climatiques  ou  encore  dans  le  partage  des  avantages37.  La  dimension  procédurale
environnementale des droits de l'Homme est également présente dans l’Accord surtout
sur le volet de la participation38 du public et de l’approche transparence39. De surcroît,
on trouve des principes et concepts qui orientent la philosophie générale de l’Accord et
qui sont connexes aux thématiques « droits de l'Homme ». Ainsi, la justice climatique40,
l’équité intergénérationnelle41, sont mentionnés sans qu’il ne soit vraiment possible de
déterminer la portée opérationnelle qu’ils généreront. Des concepts et des thématiques
nouvelles  dans  le  régime  climat  comme  « la  juste  transition »42,  la  « sécurité
alimentaire »43,  le  « genre »44 ou  encore  la  « préoccupation  pour  l’humanité » 45
apparaissent  et  interrogent  quant  à  leur  définition  et  portée  juridique.  Des  « sous
thèmes » liés aux droits de l'Homme sont déclinés évoquant pour certains auteurs des
formules incantatoires136 comme les questions sociales (l’éradication de la pauvreté46, la
résilience47,  l’intégrité  environnementale48)  ou  encore  le  concept  « fourre-tout »  de
développement  durable49.  Le  droit  au  développement50,  les  meilleures  données
scientifiques disponibles51,  les connaissances traditionnelles52,  les savoirs des peuples
autochtones53, les  systèmes de  connaissances  locaux54,  les  groupes  vulnérables55 ont
également  été  consacrés  et  les  questions  relatives  à  la  participation  au  processus
décisionnel et à la transparence de la gouvernance climatique56 sont renforcées. 
 
B. De la consécration limitée à une opérationnalisation des droits de
l'Homme restant à construire
18 La coloration « droits de l'Homme » était plus ambitieuse dans les différentes versions
du texte de négociation. Depuis l'adoption de l'Accord de Paris, l’action des défenseurs
de  l’approche  fondée  sur  les  droits  de  l'Homme  s’oriente  vers  la  mise  en  œuvre,
l’opérationnalisation,  la  concrétisation  de  cette  coloration  minimale  dans  les
mécanismes du régime climatique, en essayant d’en élargir la portée.
 
1. Une consécration réduite : résultat des tensions entre États
19 Si les négociations climatiques ont surtout porté sur le contenu des engagements de
réduction de gaz à effet de serre et du financement climatique, les discussions sur les
droits  de  l'Homme  à  Paris  ont  été  vives  et  ont  divisé  les  États  parties.  Certaines
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délégations  d’États  rejointes  par  une  grande  partie  de  la  société  civile  ont  été
particulièrement « leader » pour défendre l’approche fondée sur les droits de l'Homme
en développant un riche plaidoyer et un subtil répertoire d’action pour défendre son
insertion dans le futur Accord. Ce fut le cas du Chili, du Costa Rica, du Mexique, du
Canada et des Philippines qui préconisaient d’inclure des références directes. D’autres
pays,  principalement  la  Norvège,  l’Arabie  Saoudite  et  les  États-Unis  souhaitaient
supprimer du texte final certaines références sur les droits de l'Homme proposées dans
les documents préparatoires. Ils se sont clairement opposés à la rédaction de l’article 2
§ 2 du texte de négociation selon laquelle « le présent Accord sera appliqué sur la base
de l’équité et conformément au principe de l’équité et des responsabilités communes
mais différenciées et des capacités respectives, compte tenu des situations nationales
différentes, et sur la base du respect des droits de l'Homme »57. Ces trois pays n’ont pas,
pour  autant,  mobilisé  les  mêmes  arguments  pour  limiter  la  présence  des  droits  de
l'Homme  dans  l’Accord.  Alors  que  les  États-Unis  se  sont  exprimés  en  faveur  de
l’approche fondée sur les  droits  de l'Homme, ils  s’opposaient à  ce que ces derniers
soient  liés  à  l’objectif  principal  de  l’Accord  sur  le  climat,  qui  selon eux  abaisserait
l’ambition  principale  de  la  lutte  contre  les  changements  climatiques.  L’Arabie
Saoudite58 a déclaré que la référence aux droits de l'Homme de l’article 2 § 2 devait être
supprimée, à moins d’y prendre en compte les « droits des peuples sous occupation ».
Quant à la Norvège, elle s’est déclarée favorable à l’inclusion d’une référence aux droits
de l'Homme dans la section principale de l’Accord, mais non dans l’article 2 § 2, sans
pour autant dire dans quelle partie inclure la mention aux droits de l'Homme. 
20 La rédaction de l’article 2 § 2 a alors évolué59 considérablement pendant les derniers
jours  de  négociation.  Pourtant,  l’adoption  d’un  tel  article  ne  présentait  pas  de
difficultés juridiques ou d’incompatibilités entre les deux régimes de droits sur le plan
formel.  Tous les États parties à la Convention-Cadre sont déjà liés par au moins un
traité sur les droits de l'Homme. L’intégration de références explicites dans un article
de  l’Accord  aurait  permis  de  renforcer  la  logique  selon  laquelle  faire  face  au
changement  climatique  consiste  à  la  protection  de  la  planète  et de  ses  habitants.
Surtout, inscrire les droits dans l’article 2 § 2 aurait contribué à garantir clairement la
mise en œuvre d’une politique climatique dans le respect des droits de l'Homme. 
 
2. Du défaut d’effet contraignant aux perspectives de mise en œuvre
21 L’une des principales demandes de la société civile était que la Conférence des Parties
de  Paris  débouche  sur  l’adoption  d’un  texte  reprenant  un  langage  concret  et
opérationnel  en matière de droits  de l'Homme avec une approche par catégorie  de
vulnérables  (enfant,  femmes,  peuples  autochtones,  déplacés,  etc.).  Les  attentes  se
portaient  également sur  la  nature des  obligations imposées aux États  parties  et  les
garanties de leur respect effectif. 
22 L’Accord finalement adopté est  bien en deçà des  attentes.  La  référence directe  aux
droits de l'Homme du paragraphe 11 du Préambule est « symbolique » et ne permettra
vraisemblablement pas d’imposer le sens des obligations concrètes des États parties, et
ce, même si l’Accord doit être interprété à la lumière de son Préambule. Sa « capacité
opérationnelle »  et  son  influence  risquent  d’être  réduites,  d’autant  plus  que  le
paragraphe  11  consacre  une  action  peu  obligatoire  et  conditionnelle :  « les  parties
devraient (….) » ou should en anglais. De surcroît, le paragraphe 11 ne mentionne pas
exactement  le  « triptyque »60 « Respecter,  Protéger  et  Réaliser »  soutenu  par  les
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défenseurs des droits de l'Homme. Il ne retient que les prescriptions moins ambitieuses
et exigeantes de « respecter, promouvoir et prendre en considération les obligations
concernant les droits de l'Homme ». C’est toutefois un pas supplémentaire au regard de
la consécration de la Décision de Cancún, qui ne mentionne que le « respect » des droits
de l'Homme. 
23 Les  autres  références  indirectes  reliées  à  la  thématique  des  droits  de  l'Homme  ne
semblent pas contenir davantage d’effets contraignants pour les États.  Selon Benoît
Mayer, qui a une lecture pessimiste de la coloration « droits de l'Homme »61 de l’Accord
de Paris,  ces  références sont  trop vagues62 pour en espérer  l’effectivité.  Cependant,
même  si  les  références  « droits  de  l'Homme »  ne  présentent  que  peu  de  portée
opérationnelle, elles ont le mérite de créer un « précédent » tant dans les négociations
entre les États que par leur inscription formelle (même limitée) dans l’Accord. À défaut
de  véritable  force  contraignante,  elles  permettent  de  définir  un  cadre,  de  dessiner
« une ligne »  implicite  à  suivre  et  à  approfondir  pour les  États  lors  des  prochaines
négociations. Ce socle de références aiguille depuis les discussions climatiques. Force
est de penser que les États intégreront progressivement, par capillarité, les « objectifs
droits  de  l'Homme »  dans  des  secteurs-clefs  du  régime  climat  comme  celui  du
financement  climatique  qui  a  été  critiqué63 en  raison  des  effets  néfastes  sur  les
populations  locales  ou  encore  celui  du  nécessaire  encadrement  des  projets
d'atténuation et d’adaptation sur le volet des garanties procédurales.
24 Poussées par les organisations non gouvernementales qui sont aujourd’hui unanimes
pour traiter l’approche fondée sur les droits de l'Homme dans le régime du climat, les
États  vont  être  amenés  à  débattre  tôt  ou  tard  de  « l’opérationnalisation »  des
thématiques « droits de l'Homme ». En conséquence, les futures phases de négociations
seront  décisives  pour  garantir  l’effectivité  des  références  relatives  aux  droits  de
l'Homme.  Le  Human  Rights  and  Climate  Change  Working  Goup l’a  bien  compris  en
renforçant son répertoire d’action et de lobbying afin de « transformer l’essai » que
représente l’Accord de Paris et qui ne constitue qu’un point de départ. Le Working Group
en a fait une de ces priorités depuis 2016 à la session de Bonn : il a défendu non plus
seulement  un  langage  des  droits  de  l'Homme  mais  une  réelle  démarche
d’opérationnalisation de ce langage dans les différents secteurs du régime climatique.
Ainsi,  par exemple, la COP 23 de novembre 2017 a finalement permis de poursuivre
l'action sur l'égalité des sexes avec l’adoption d'un « Plan d’action Genre et climat » à
l'attention de tous les acteurs et actrices de la gouvernance climatique.
25 Si la portée du paragraphe 11 du Préambule de l’Accord de Paris est certes limitée, cette
mention ne saurait toutefois être sous-estimée. Elle a une « force symbolique »64 évidente
tant  sur  le  plan  politique  qu’éthique  en  associant  une  liaison  inédite  entre  les
obligations du régime climat et celles découlant du droit international des droits de
l'Homme. Suite à la ratification de l’Accord, les États membres devront mettre à jour
leur droit national et donc interpréter leurs obligations en vertu de ce nouveau texte
sur des questions telles que la participation du public,  les droits des femmes et des
peuples autochtones,  etc.  De manière plus prospective,  l’effet  médiat  des « objectifs
droits  de  l'Homme »  de  l’Accord  de  Paris  pourrait  se  révéler  intéressant  pour  le
contentieux  climatique65,  si  le  Paragraphe  11  venait  à  être  mobilisé  devant  le  juge
national. Tant les références directes qu’indirectes de l’Accord pourront constituer une
source d’inspiration en droit interne voire être invoquées devant les juges nationaux à
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l’appui des demandes de « victimes climatiques » contre les actions ou omissions de
l’État. 
 
C. L'entrée des droits de l'Homme dans les contentieux climatiques 
26 Dans le cadre d’une stratégie contentieuse de la société civile, de nouveaux types de
recours ont été déposés devant le juge national, dessinant un peu plus les contours de
la  justice  climatique  pour  le  grand  public.  En  effet,  ce  contentieux  national  « de
proximité »,  particulièrement médiatisé,  commence à être connu en se développant
dans plusieurs endroits du monde. Il s’ajoute à l’important contentieux climatique déjà
existant, regroupant les actions en responsabilité contre les entreprises66 et les actions
portées par ces dernières contre la réglementation climatique. Des ONG de défense des
droits de l’Homme, des ONG de l’environnement et des citoyens s'allient pour engager
des actions contentieuses nationales67 en utilisant les droits de l'Homme comme une
arme de résistance68.
 
1. Les contentieux climatiques contre l'État et les autorités publiques 
27 De récents travaux69 ont montré qu'au sein des principales affaires de « Climate Change
Public  Interest  Litigation » un  espace  significatif  est  fait  aux  arguments  relatifs  aux
« droits fondamentaux » ou aux « droits de l’Homme » dans les répertoires d’actions
des requérants. Ils occupent une place importante surtout pour justifier la protection
des individus impactés par les changements climatiques, l’intérêt à agir et la qualité de
victime dans les requêtes. Par exemple, déposée le 25 octobre 2016, l’affaire Suisse70
s’inscrit dans cette stratégie contentieuse de réinterprétation « climatique » des droits
fondamentaux  afin  d’apprécier  le  manque  d’ambition  des  pouvoirs  publics  et  ses
conséquences sur un groupe de populations vulnérables. En l’espèce, les requérantes
demandent au juge d’apprécier l’action publique au regard du respect du droit à la vie
et de la santé71 d’un groupe de population particulièrement concerné et vulnérable : les
femmes  d’un  certain  âge  (les  « grand-mères »)  dont  la santé  est  plus  fortement
impactée que celle du reste de la population lors des périodes de chaleur exacerbées
par le réchauffement climatique. L’association belge72 Klimatzaak a fourni,  elle aussi,
une  argumentation  notamment  fondée  sur  les  articles  de  la  CEDH73 couplés  aux
obligations constitutionnelles74. Le recours est construit sur la négligence de l’État, et
particulièrement sur l’obligation de protéger la vie des citoyens et de les informer des
situations dangereuses75. 
28 Les arguments constitutionnels ont une place de plus en plus conséquente dans les
requêtes76. L’année 2017 a offert deux contentieux importants en Afrique du Sud77 et en
Autriche78 sur des décisions publiques autorisant des projets impactant le climat par
leur émission de gaz à effet de serre sur la base d’arguments de droits fondamentaux
constitutionnels. Dans la décision sud-africaine, le juge affirme que l’article 2479 de la
Constitution  souligne  la  conciliation  à  faire  entre  l’environnement  et  le
développement.  Les  considérations  environnementales  socio-économiques  doivent
s’équilibrer  pour  parvenir  au  développement  durable.  Le  juge  conclut  que  « le
développement  durable  est  intégralement  lié  au  principe  de  justice
intergénérationnelle  qui  oblige  l’État  à  prendre  des  mesures  raisonnables  pour
protéger l’environnement au bénéfice des générations présentes et futures (…) »80. 
Réflexions sur « l’humanisation » des changements climatiques et la « climati...
La Revue des droits de l’homme, 14 | 2018
9
29 Aux États-Unis, l’ONG Our Children’s Trust a cherché à renouveler la stratégie des actions
climatiques  en  nourrissant  ses  recours  ou  ceux  qu’elle  coordonne,  d’allégations
démontrant les atteintes aux droits fondamentaux des générations futures et en y liant
la  Doctrine du Public  Trust81.  Dans l’affaire  Juliana  v.  the  United  States  of  America82 21
jeunes ont intenté un recours devant le tribunal de district de l’Oregon en 2015 contre
le gouvernement fédéral pour le manque de protection de sa politique climatique. Les
plaignants  soulèvent  de  graves  omissions  qui  portent  atteinte  à  leurs  droits
fondamentaux. Les jeunes y invoquaient, d’une part, la violation de la Constitution, et
notamment d’une série de droits fondamentaux, comme le droit à la vie, à la liberté, à
la santé et à la propriété83 et, d’autre part, la doctrine du Public Trust.  En novembre
2016,  Ann  Aiken,  la  juge  du  district  de  l’Oregon,  sur  la  base  d’une  interprétation
dynamique  de  la  Constitution,  a  reconnu  recevable  les  allégations  des  requérants
dénonçant la violation d’un droit fondamental (Constitutional Right to a Healthy Climate
System)84 par les autorités publiques qui ont leur part de responsabilité dans l’origine de
la crise climatique actuelle. La suite judiciaire a été fixée pour octobre 2018. L’enjeu de
ce jugement est donc crucial aux États-Unis pour la suite du contentieux climatique et
également pour la considération des changements climatiques comme enjeu des droits
de l’Homme.
30 De surcroît,  il  est  intéressant de pointer le  mimétisme entre les  raisonnements des
requérants d’une action climatique pakistanaise et du récent contentieux américain.
Dans l’espèce Leghari85, le requérant, agriculteur et citoyen pakistanais, avait déposé un
recours  d’intérêt  public  fondé  sur  la  doctrine  du  Public  Trust  en  matière 
environnementale86 en  estimant  qu’elle  s’appliquait  en  l’espèce  au  climat  pour
consacrer  des  obligations  étatiques.  Le  juge  pakistanais  signala  que  le  changement
climatique constituait une menace sérieuse au droit à l’eau, la sécurité alimentaire et
énergétique du Pakistan. Sa décision était motivée par un argumentaire significatif87
particulièrement  inclusif  sur  le  volet  des  droits  fondamentaux  constitutionnels :
l’atteinte au droit à la vie, au droit à un environnement sain88 et au droit à la dignité
humaine89. 
31 Une autre décision fort intéressante a été rendue par la Cour suprême de la Colombie le
5 avril 2018. La requête d’accion de tutela90 d’un groupe de 25 enfants et jeunes adultes
vivant dans des zones de risque soulevait que l’État colombien ne respectait pas ses
engagements en matière climatique. Ils revendiquaient le statut de générations futures
étant  donné qu’ils  subiront les  conséquences  néfastes  des  changements  climatiques
dans  les  années  à  venir.  En  invoquant  un  devoir  éthique  de  solidarité
intergénérationnelle et la valeur intrinsèque de la nature comme étant des fondements
des droits environnementaux des générations futures91, la Cour suprême a analysé le
manquement  de  l’État  colombien  dans  l’accomplissement  de  ses  engagements
internationaux pris dans le cadre de l’Accord de Paris pour réduire la déforestation
amazonienne92. À l’instar de la décision de la Cour constitutionnelle relative à la rivière
Astrato93, elle a octroyé à l’Amazonie colombienne la personnalité juridique pour une
effective protection de cet écosystème, qualifié d’essentiel pour la Colombie et pour
l'humanité.  Cette  mesure renforce la  nécessité  pour le  gouvernement de mettre  en
place  toutes  les  mesures  pour  contrer  la  déforestation  et  partant  les  changements
climatiques. Elle ordonne alors que le gouvernement, le Président et les municipalités
locales, créent et mettent en œuvre un plan d’action pour arrêter la déforestation en
Amazonie. Elle exige des municipalités locales qu'elles mettent à jour leurs plans de
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gestion des terres afin d’inclure des mesures pour faire face aux impacts climatiques.
Ce  jugement  crée  un  précédent  en  matière  de  contentieux  climatiques  mêlant
protection de droits fondamentaux des générations futures et d’éléments de la nature
en tant que sujet de droit, ce qui peut inspirer le développement des arguments des
contentieux climatiques au plan national et peut-être au-delà. 
32 Enfin,  si  l’Accord  de  Paris  est  désormais  invoqué  ou  cité  dans  certaines  requêtes
(Suisse94, Norvège95) ou décisions de justice (Autriche96, Afrique du Sud97, Colombie98),
force est de relever que le paragraphe 11 du Préambule de l’Accord de Paris spécifiant
l’approche fondée sur les droits de l’Homme des politiques climatiques n’a pas encore
été retenu par le juge dans les requêtes. 
 
2. Les contentieux contre les entreprises
33 Le contexte juridique Post-Paris pourrait faire évoluer les futures espèces nationales
concernant  les  entreprises99.  En effet,  les  émissions de GES des  grandes entreprises
polluantes  peuvent  être  contestées  sur  le  plan  national  à  cause  de  la  potentialité
d’atteinte aux droits de l’Homme. Ainsi que ce contentieux stratégique contre les États,
les  plaidoyers  peuvent  chercher  à  engager  la  responsabilité  civile  voire  pénale  des
entreprises du fait de leur contribution au dérèglement climatique en s’appuyant sur
les  droits  fondamentaux  des  victimes  potentielles.  En  extension  du  contentieux
environnemental,  l’affaire  contre  Shell  au  Nigeria  dans  laquelle  les  droits
fondamentaux  sont  évoqués  en  est  emblématique100.  Néanmoins,  le  contentieux
climatique  contre  les  entreprises  transnationales  peut  être  confronté  à  plusieurs
obstacles  concernant  la  juridiction,  la  juridiction  pertinente  et  l’exécution  de  la
décision, à l’instar de l’affaire relative à la dégradation environnementale et la violation
des droits fondamentaux causée par Chevron-Texaco en Équateur101. 
34 Pour  revenir  à  l’embryonnaire  contentieux  climatique  contre  les  entreprises  qui
mobilise les droits fondamentaux, on ne citera ici qu'un exemple avec la pétition portée
le 22 septembre 2015 devant la Commission on Human Rights sous forme de pétition102 par
Greenpeace Asie du Sud-Est103 et le Mouvement de reconstruction des Philippines sur la
responsabilité de grands groupes104 émetteurs de gaz à effet de serre. Par cet acte, ils
ont exigé l’ouverture d’une enquête sur la responsabilité des Carbon Majors105, pour la
violation des droits de l’Homme ou des menaces de violations résultant des impacts du
changement climatique. La pétition reprend les données du Rapport de Richard Heede,
qui liste les 90 entreprises les plus productrices en émissions de gaz à effet de serre, les
Carbon Majors qui ont produit près des 2/3 des émissions de gaz à effet de serre entre
1751 et 2013. Les pétitionnaires ont sélectionné celles qui ont des exploitations ou une
présence  aux  Philippines  ou  un  lien  substantiel  avec  elles.  En  décembre  2015,  le
Président de la Commission accepta la requête et ouvrit une enquête. Plusieurs amicus
curiae ont été déposés par des ONG, des académiques qui insistent tous pour la plupart
sur  la  nécessité  d'humaniser  les  changements  climatiques.  Dans  cette  affaire,
l’approche fondée sur les droits de l'Homme trouvera peut-être ici une nouvelle forme
juridique particulièrement inédite. Toujours en instance, la pétition de Greenpeace a
été  déclarée recevable  et  les  entreprises  en cause  ont  été  appelées  à  répondre aux
arguments portant notamment sur les atteintes aux droits de l'Homme. À suivre...
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II. Les processus de « climatisation » des droits de
l'Homme
35 La question climatique rentre progressivement dans l’agenda du système universel des
droits de l'Homme (A). L’approche climatique fondée sur les droits de l’Homme n'est
pas sans poser des interrogations sur des limites structurelles qu’auraient ces derniers
lorsque  confrontés  aux  enjeux  climatiques  (B).  L’émergence  d’un  contentieux
climatique dans le cadre des organes de protection des droits de l'Homme permettra
peut-être de formaliser cette approche au plan régional (C).
 
A L’activisme du système universel des droits de l'Homme et son
appréhension progressive des changements climatiques 
36 Le système onusien des droits de l'Homme se saisit des changements climatiques en
raison de l’impact négatif qu’ils peuvent avoir sur l’exercice des droits de l'Homme.
Outre contribuer à « climatiser » les droits de l’Homme en élargissant la portée des
obligations relatives aux droits de l’Homme face aux effets néfastes des changements
climatiques, il a un important rôle de catalyseur. En effet, étant l’instance en charge de
la veille du respect, de la protection et de la promotion des droits de l'Homme au sein
de  l’ONU,  il  incite  le  « régime  climat »  à  fonder  leurs  politiques  climatiques
d’atténuation et d’adaptation sur les droits de l'Homme. Trois instances onusiennes ont
joué des rôles déterminant dans l’émergence d’une doctrine sur l’approche fondée sur
les droits de l'Homme des changements climatiques : le Conseil des droits de l’Homme,
le Haut-commissariat aux droits de l’Homme et le rapporteur spécial sur les obligations
des droits de l’Homme en rapport avec l’environnement, John Knox.
 
1. La généalogie de la doctrine onusienne : les Résolutions fondatrices du Conseil
des droits de l'Homme
37 En vue de mieux comprendre les enjeux de la prise en compte des droits de l'Homme
par  le  système  universel  des  droits  de  l'Homme  des  Nations  Unies,  il  convient  de
retracer la généalogie de l’entrée des questions climatiques dans son agenda. Dès 2004,
la Commission des droits de l'Homme évoque les changements climatiques au sein de
son  travail106 sur  les  droits  de  l'Homme  et  l’environnement  comme  part  du
développement  durable.  Puis,  c’est  en  réaction  à  la  Déclaration  de  Malé  sur  la
dimension  humaine  du  changement  climatique  global  adoptée  par  les  petits  États
insulaires en 2007, que le système onusien a passé à s’intéresser aux liens entre droits
de  l'Homme  et  changements  climatiques107.  Tout  d’abord,  le  Conseil  des  droits  de
l'Homme a traité de l’impact du changement climatique dans le cadre de ses travaux
généraux  sur  les  droits  de  l'Homme  et  l’environnement  dans  certaines  de  ces
Résolutions108.  Ensuite,  il  a  adopté  spécifiquement  six  Résolutions  sur  les  droits  de
l'Homme et les changements climatiques en évoluant progressivement sur la question. 
38 Dans sa première Résolution du 28 mars 2008109, le Conseil des droits de l'Homme y a
affirmé que le changement climatique constitue une menace immédiate et de grande
ampleur pour les personnes et les communautés du monde entier. Quelques mois plus
tard,  le  25  mars  2009,  le  Conseil  des  droits  de  l’Homme  a  adopté  sa  deuxième
Résolution110 en mesurant alors l’impact du dérèglement climatique sur les droits de
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l'Homme111,  en  surlignant  que  les  personnes  vulnérables  étaient  celles  les  plus
susceptibles d’en subir les conséquences néfastes. Il décida alors de poursuivre et de
consolider ces discussions en creusant tant les limites que le potentiel de l’approche
fondée sur les droits de l'Homme des changements climatiques. 
39 La troisième Résolution de 2011112 a été déposée par les Philippines et le Bangladesh,
avec  le  soutien  des  Maldives,  Allemagne,  Espagne.  L’idée  principale  de  ce  texte  a
consisté  à  souligner les  aspects  positifs  du lien en estimant que les  obligations des
droits  de  l'Homme peuvent  informer  davantage  et  renforcer  la  prise  des  décisions
politiques nationales et internationales dans le domaine du changement climatique, et
enfin promouvoir la cohérence et la légitimité des politiques. Il place ici les objectifs de
« démocratie  climatique »  indispensable  au  processus  décisionnel  des  négociations
climatiques113. Les points d’interaction et également les limites du droit international
des droits de l'Homme face à la problématique du climat sont peu à peu précisés. Les
résolutions établissent des analyses relatives aux menaces de violation aux droits de
l'Homme  consacrés  par  la  Charte  des  droits  de  l'Homme  et  des  instruments
spécifiques114. 
40 Dans sa quatrième Résolution de 2014115, le Conseil des droits de l'Homme insiste, cette
fois, sur la nécessité de renforcer le dialogue et la coopération internationale pour faire
face aux effets néfastes des changements climatiques sur la jouissance des droits de
l'Homme. Il a appelé au renforcement des capacités de dialogue, à la mobilisation des
ressources financières, au transfert de technologie, et d’autres formes de coopération
tant pour l’adaptation que l’atténuation. 
41 En  juillet  2015,  peu  avant  la  Conférence  des  parties  de  Paris,  dans  sa  cinquième
Résolution116, le Conseil des droits de l'Homme a souligné l’urgence de travailler sur la
variété des effets néfastes et a appelé à la constitution d’un groupe de discussion ainsi
qu’une d’étude analytique sur les impacts du changement climatique sur la jouissance
du droit à la santé. 
42 En juin 2016, lors de la 32ème session, il a adopté une sixième Résolution117 réaffirmant
que « les obligations, normes et principes en matière de droits de l'Homme peuvent
éclairer  et  renforcer  l’élaboration  des  politiques  internationales,  régionales  et
nationales dans le domaine des changements climatiques, en favorisant la cohérence
des mesures, leur bien -fondé et la pérennité des résultats ». Dans cette Résolution, le
Conseil  a  aussi  demandé  à  ce  qu’une  étude  soit  réalisée  sur  les  liens  entre  les
changements  climatiques  et  les  droits  de  l’enfant.  Si  cette  résolution  annuelle  ne
présente pas de nouveautés en reprenant pour l’essentiel des thèmes déjà abordés, la
thématique des migrations climatiques a fait l’objet de réflexions récentes sur les droits
des déplacés dans le rapport118 annuel de 2018 du Conseil. L’organe onusien s’inscrit
dans les  pas de ce qui  a  déjà été fait  au sein de la gouvernance climatique avec la
récente  création  de  la  Task  Force  on  Displacement du  mécanisme  de  Varsovie,
l’installation  de  la  plateforme  intergouvernementale  sur  les  déplacements  liés  aux
catastrophes (Platform on Disaster Displacement) mais aussi avec l’adoption en 2015 de
l’Agenda pour la protection des personnes déplacées à l’extérieur de leur propre pays
en raison d’une catastrophe et des changements climatiques de l’Initiative Nansen. De
surcroît, ce travail sera mené concomitamment119 à celui actuellement effectué dans le
cadre du Global  Compact  for  Migration120.  En effet,  les  22 et  23 mai 2017,  aux Nations
Unies, la seconde session informelle et thématique a traité des questions migratoires
liées  aux  catastrophes  naturelles  et  aux  changements  climatiques121 en  vue  de  la
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préparation  de  l’adoption  prochaine  du  Global  Compact  for  safe,  orderly  and  regular
migration122. 
43 En définitive, la question climatique est entrée dans l’agenda du système onusien des
droits de l'Homme, les travaux qui y ont été développés au cours de presque dix ans
montrent  la  fécondité  du  rapprochement  entre  droits  de  l'Homme et  changements
climatiques. Ces Résolutions et rapports du Conseil  des droits de l’Homme ont pour
conséquence,  à  l’heure  actuelle,  d’instruire  l’action  et  le  rôle  politique  du  système
onusien dans la lutte contre les changements climatiques.
 
2. Le volontarisme du Haut-Commissariat aux droits de l'Homme et du Rapporteur
Spécial John Knox 
44 C’est dans le cadre des activités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'Homme  qu’une  véritable  interaction  avec  le  régime  climat  se  produit.  Le  Haut-
Commissariat aux droits de l'Homme, distinct du Conseil des droits de l'Homme et lié
au Secrétariat général des Nations Unies, a la responsabilité des activités en matière des
droits de l'Homme au sein de l’ONU123. Il opère une coordination des activités liées aux
droits  de  l'Homme  au  sein  de  l’Organisation,  mais  aussi  il  renforce  la  coopération
internationale en la matière. Il a été à quelques reprises sollicité par le Secrétariat de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 
45 Sur demande du Conseil  des droits  de l’Homme, le  Haut-Commissaire des droits  de
l'Homme124 a inscrit à son agenda de travail la thématique climatique en organisant un
important panel d’experts125 sur ces sujets qui s’est réuni le 15 juin 2009 au Palais des
Nations. À cette occasion, il a reçu les contributions écrites d’une trentaine d’États, de
10 agences des Nations Unies, de 17 organisations non gouvernementales, de certaines
institutions nationales des droits de l'Homme, etc.  Ces différentes consultations ont
permis  de  faire  une  première  sensibilisation  et  a  très  certainement  participé  à
l’insertion  du  lien  « droits  de  l'Homme  et  changements  climatiques »  au  sein  des
négociations internationales sur le climat126. Tout au long de 2008, une série d’échanges
et de consultations127 a  été organisée avec des experts,  des agences onusiennes,  des
organisations non gouvernementales et certains États. Sur la base de cette première
consultation,  le  Haut-Commissariat  adopta,  le  15  janvier  2009,  un  rapport  sur  la
relation entre les « droits de l'Homme et changements climatiques »128, en y exposant
ses premiers résultats. En partant du rapport du GIEC, il a fait le rapprochement des
droits de l'Homme et des changements climatiques, insérant ces derniers dans le cadre
de la problématique environnementale. Sans considérer d’emblée que le dérèglement
climatique est à l’origine de violations des droits de l'Homme, l’organe onusien a noté
que  ses  conséquences  peuvent  les  engendrer.  Sont  par  ailleurs  mises  en  exergue
certaines  obligations  incombant  aux  États,  en  faisant  le  lien  entre  les  deux
phénomènes129. Sans encore prêter une attention particulière, le rapport consacrait un
point aux impacts des mesures de riposte aux changements climatiques sur certains
droits de l'Homme. Elles ont trait notamment aux mesures devant être adoptées sur le
plan national et à la coopération internationale. Ce premier rapport a posé le cadre à
partir duquel se développe l’appréhension des changements climatiques par le système
onusien. Il  souligne  que  s’il  est  difficile  de  qualifier  les  impacts  des  changements
climatiques en violation des droits de l'Homme, en raison de l’établissement du lien
direct  entre les  impacts  des changements climatiques et  les  actes ou omissions des
États, de nombreuses études doctrinales s’efforcent aujourd’hui de démontrer que les
Réflexions sur « l’humanisation » des changements climatiques et la « climati...
La Revue des droits de l’homme, 14 | 2018
14
changements climatiques ont des incidences manifestes sur l’exercice même des droits
de l'Homme130.  Six droits fondamentaux131 garantis par les instruments des droits de
l'Homme sont identifiés : le droit à la vie, le droit à une nourriture suffisante, le droit à
l’eau,  le  droit  à  la  santé,  le  droit  à  un  logement  convenable  et  le  droit  à
l’autodétermination. 
46 De nouveau en 2012, sur la demande du Conseil des droits de l’Homme, un séminaire
des 23 et 24 février132 organisé à Genève a permis de poursuivre la mise en relation et de
lancer trois objectifs de travail. D’abord, celui d’accroître l’information et d’améliorer
la  compréhension  de  la  relation  entre  les  changements  climatiques  et  les  droits
humains en cherchant les effets néfastes des changements climatiques sur la jouissance
des droits de l'Homme et leurs interconnexions. Ensuite, il  a cherché à améliorer la
coopération  internationale  et  le  respect  des  droits  de  l'Homme  dans  toutes  les
situations  liées  aux  changements  climatiques  en  insistant  sur  les  défis,  les
responsabilités et les engagements des États. Il s’agit alors de réfléchir aux formes de
synergie et à la valeur ajoutée des deux sphères d’expertise. Ce séminaire a fait l’objet
d’une  synthèse  publiée133 en  avril  2012  qui  constitua  un  document  de  travail
comprenant  des  pistes  d’actions  rassemblées  sous  forme  de  cinq  conclusions134.  Ce
travail a été présenté à la session de juin 2012 du Conseil des droits de l'Homme et mis à
la disposition de la 18e session de la Conférence des Parties. 
47 A l’approche de la  Conférence des parties  de Paris  de 2015135,  les  travaux du Haut-
Commissariat ont été particulièrement nombreux. Le bureau du Haut-Commissariat a
rendu une soumission136 au secrétariat de la Convention-Cadre, affirmant la nécessité
d’accomplir les obligations du droit international des droits de l'Homme. C’est dans
cette lignée que le Haut-Commissariat développe une nouvelle expertise cette fois sur
les impacts des changements climatiques et la santé137, qui a été présenté par le Haut-
Commissariat  à  la  32ème session du Conseil  des  droits  de  l'Homme de  juin  2016.  Le
Conseil des droits de l'Homme a mandaté ensuite le Haut-Commissariat de se pencher
sur les liens entre les changements climatiques et les droits de l’enfant138.  Une table
ronde sur les impacts du changement climatique sur la jouissance des droits de l’enfant
et  la  publication en mai  2017 d’une note  conceptuelle139 a  mis  en évidence que les
enfants  sont  très  sensibles  aux  changements  environnementaux  et  sociaux  de  leur
environnement. Le Haut-Commissariat attire l’attention à l’importance de protéger les
enfants  tenant  compte  notamment  de  leur  fragilité  et  vulnérabilité  eu  égard  aux
changements  climatiques.  Si  ce  travail  thématique  est  désormais  terminé,  il  s’est
poursuivi, ailleurs et sous une autre forme, dans le régime du climat. Ainsi, le 8 mai
2017, la présidence marocaine de la COP22 sur le climat a produit un briefing technique
sur les effets des changements climatiques sur les droits de l’enfant. Ce texte constitue
l’un des tous premiers documents à traiter directement aux droits de l'Homme dans le
régime  climat.  Les  recommandations  du  Comité  des  droits  de  l’enfant  et  l’étude
analytique du Haut-Commissariat y ont été pris en compte et partagé afin de réfléchir à
comment au mieux échanger les informations sur la manière dont les États peuvent
respecter, promouvoir et prendre en compte les droits de l’Homme, conformément au
paragraphe 11 du Préambule de l’Accord de Paris. 
48 En  outre,  de  par  leurs  fonctions  d’enquête,  les  procédures  spéciales140 qui  se
développent au sein du Conseil des droits de l'Homme contribuent à fournir un éventail
d’informations  à  cet  organe en vue  de  son action pour  la  protection des  droits  de
l'Homme  dans  le  cadre  des  changements  climatiques.  À  travers  les  rapports
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thématiques  ou  les  rapports  par  pays,  les  rapporteurs  spéciaux  et  les  experts
indépendants  favorisent  à  comprendre  davantage  l’impact  des  changements
climatiques sur les thématiques sur lesquelles ils travaillent. De manière individuelle,
dans leurs champs d’études respectifs, les rapporteurs spéciaux ont abordé les enjeux
liés aux changements climatiques (eau141,  déplacement population142,  alimentation143,
atteintes aux ressources, conséquences des mesures de riposte, peuples autochtones144,
défenseur  des  droits  de  l'Homme,  etc.).  C’est  toutefois  le  rapporteur  spécial  John
Knox145 qui a mené le travail le plus significatif sur la question des obligations à l’égard
des enjeux climatiques et leurs conséquences sur la jouissance des droits de l'Homme.
Nommé le  1er août  2012  par  le  Conseil  des  droits  de  l'Homme,  il  a  d'abord  été  en
premier expert indépendant chargé d’examiner la question des obligations relatives
aux droits de l'Homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement
sûr, propre, sain et durable, puis rapporteur spécial. Son expertise a été précieuse dans
l’édification encore  émergente  du  lien  « droits  de  l'Homme et  environnement ».  Le
rapporteur John Knox a poursuivi146 une réelle « activité doctrinale » sur la mise en
relation des obligations sur les droits de l'Homme se rapportant aux enjeux liés aux
changements  climatiques.  Il  a  identifié  des  effets  disproportionnés  du  changement
climatique sur les catégories de personnes vulnérables (les personnes qui vivent dans
l’extrême pauvreté, les migrants et les personnes déplacées, les femmes, les enfants, les
peuples autochtones ainsi que sur des modes de vie spécifiques). Il a mis en place une
réelle stratégie147 d’approfondissement et de promotion de cette approche depuis le
début  de  son  mandat.  Son  rapport  thématique  du  1er février  2016  porte  sur  les
changements  climatiques.  Il  y  expose  plus  concrètement  les  différentes  obligations
relatives aux droits  de l'Homme qui  se  rapportent aux changements climatiques148 :
obligations de procédures, obligations de fond sur le plan international ou national,
obligations relatives aux groupes vulnérables. Il souligne enfin que les normes relatives
aux droits de l'Homme permettent de clarifier la façon dont les États devraient riposter
aux changements climatiques149. 
49 Ce dernier  a  aussi  œuvré  à  diffuser  ses  travaux et  ceux des  autres  rapporteurs  en
direction  du  régime  climatique.  La  première  initiative  de  promotion  de  l’approche
fondée sur les droits de l'Homme des changements climatiques a été réalisée en 2009
pour la Conférence des parties de Copenhague. Les rapporteurs spéciaux y ont formulé
une Déclaration conjointe sur les changements climatiques et l’exercice des droits de
l'Homme. En 2014, ils ont de nouveau diffusé une lettre ouverte150 aux États Parties à la
Convention-cadre  dans  la  perspective  des  négociations  qui  allaient  se  tenir  dans  le
cadre de la plate-forme de Durban pour une action renforcée,  à Bonn. Ces derniers
utilisèrent, dans leur argumentaire, les principales conclusions du dernier rapport du
Groupe intergouvernemental d’experts sur le climat pour appeler à la reconnaissance
des effets néfastes des changements climatiques sur les droits de l'Homme et à adopter
des mesures d’atténuation et d’adaptation ambitieuses conformes aux standards des
droits  de  l'Homme.  Ils  rééditeront  leur  demande  en  décembre  2014  durant  la
Conférence de Lima cette fois sous la forme d’un Joint Statement151. L’action collective
s’est  poursuivie  en  juin  2015  lors  du  Forum  Climate  Vulnerable152 en  préparant  un
rapport153 (cf. supra). Enfin, durant la Conférence de Paris, le Rapporteur John Knox, a
participé  à  de  nombreuses  manifestations154 pour  promouvoir  la  nécessité  de
l’approche fondée sur les droits de l'Homme dans les négociations en cours et surtout
dans l’Accord à adopter. 
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50 En définitive, l’ensemble de ces acteurs défendent une approche fondée sur les droits
de l'Homme des changements climatiques en la précisant de plus en plus afin de la
rendre effective. Cette précision a pour conséquence de diffuser les principaux objectifs
liés  à  la  protection des droits  de l’Homme pour les  négociations internationales du
climat, et ce, en incitant les États à les reprendre dans leur politique nationale155. Les
travaux de l'ensemble de ces organes et acteurs onusiens ont sans doute joué un rôle
significatif  pour  la  prise  en  compte  des  droits  de  l'Homme  dans  les  négociations
climatiques (l’engagement de Genève) et dans l’adoption d’une référence aux droits de
l'Homme dans le Préambule de l’Accord de Paris. 
51 Pour ne donner qu'un exemple, des initiatives156 prises par des experts de haut niveau,
des agences et organes onusiennes et des États se sont engagés à rendre opérationnelle
l’approche fondée sur les droits de l’Homme des politiques climatiques. En mars 2017,
une high-level discussion on the role of the Geneva Pledge for Human Rights in Climate Action in
integrating human rights in climate action a été organisée dans la continuité du travail du
Geneva Pledge. Puis, lors de la 34ème session du Conseil des droits de l’Homme, le 1er mars
2017,  une  initiative  a  consisté  à  approfondir  les  liens  entre  les  objectifs  de
développement durable, l’Accord de Paris sur le climat et les instruments relatifs aux
droits  de l’Homme au sein des travaux des rapporteurs spéciaux et  des organes de
l’ONU. Enfin, le 27 juin 2017, lors de l’examen du rapport périodique de l’Australie, le
Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations Unies157 a estimé qu’un
État  qui  n’adopte  pas  de  mesures  adéquates  pour  lutter efficacement  contre  les
changements climatiques violait le Pacte international relatif aux droits économiques
sociaux  et  culturels.  Le  Comité  a  alors  recommandé  à  l’Australie  de  prendre  des
mesures immédiates visant à lutter contre l’augmentation des émissions nationales de
gaz à effets de serre et à renforcer la production d’énergies renouvelables.
 
B. Dépasser les limites de l'approche climatique des droits de
l'Homme
52 Au-delà de l’établissement par le système onusien des droits de l’Homme des contours
des obligations des droits de l’Homme en matière climatique, il convient de vérifier la
manière  dont  elles  peuvent  être  mises  en  œuvre.  Il  s’avère  que  même  si  le  lien
« changements climatiques et droits de l’Homme » est incontestable, la démonstration
d’une  violation  des  obligations  des  droits  de  l'Homme  due  à  la  participation
anthropique au réchauffement climatique n’est pas dépourvue de difficultés. Pour qu’il
y ait une violation des droits de l'Homme, l’action ou l’inaction d’une entité ayant des
obligations juridiques en la matière doit être prouvée. Par ailleurs, le lien entre ces
obligations  et  l’aspect  inter-temporal  du  dérèglement  climatique,  en  conséquence
préventif, n’est pas facilement dégagé des obligations relatives aux droits de l'Homme. 
 
1. La difficulté d'établir un lien causal 
53 La nature des changements climatiques pose la question de savoir comment les normes
internationales  des  droits  de  l'Homme  s’appliqueraient  à  une  menace
environnementale globale. Conjuguer la responsabilité d’un État en matière d’émission
de gaz à effet de serre et la violation des droits de l'Homme constitue une tâche difficile
lorsqu’il s’agit de contester la politique climatique d’un État à l’égard de ses citoyens158.
La difficulté majeure réside dans l’établissement du lien de causalité entre les émissions
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d’origine anthropique qui entraînent les changements climatiques et ses effets sur la
jouissance  des  droits  de  l'Homme.  S’ajoute  à  cet  obstacle  la  question  de
l’extraterritorialité.  Les organes de protection des droits de l'Homme ont réagi à la
question  environnementale  dans  le  cadre  de  la  juridiction  d’un  État.  Or  la
problématique  du  changement  climatique  dépasse  les  frontières  nationales.
L’identification  des  obligations  des  droits  de  l’Homme  d’un  État  en  dehors  de  son
territoire est une question sensible dont témoigne d’ailleurs la pétition de 2005 devant
la Commission interaméricaine du peuple Inuit contre les États Unis (infra). Le droit
international  des  droits  de  l'Homme  n’est  pas  pour  l’instant  adapté  à  donner  des
réponses  aux  violations  des  droits  de  l'Homme  en  lien  avec  la  dégradation  de
l’environnement  lorsque  l’extraterritorialité  est  en  jeu159.  Il  impose  en  effet  des
obligations  verticales  et  il  serait  nécessaire  d’étendre  ces  obligations  de  manière
diagonale pour ceux qui se trouvent en dehors de la juridiction d’un État160. D’ailleurs,
même si cette question des obligations extraterritoriales en matière environnementale
a  été  récemment  appréhendée  par  la  Cour  interaméricaine  des  droits  de  l’Homme,
celle-ci a réaffirmé que l’Etat n’est tenu des obligations des droits de l’Homme que dans
les  limites  de  sa  juridiction161.  Cette  possibilité  de  chercher  la  responsabilité
extraterritoriale  pour  dommages  environnementaux  d’un  État,  par  le  biais  des
mécanismes des droits de l'Homme, reste pourtant (encore) limitée. 
54 Des pistes peuvent cependant être formulées au regard de l’obligation de coopérer des
États, telle que développée par le Comité onusien des droits économiques, sociaux et
culturels quant au respect du droit à la santé, à l’alimentation et à l’eau162. Selon John
Knox, le devoir de coopérer est la base la plus réaliste pour étendre la jurisprudence des
droits  de  l'Homme  relative  à  l’environnement  aux  changements  climatiques.  Cela
même si la jurisprudence n’y participerait pas pour attribuer la responsabilité de l’État,
mais pour définir  les  jalons de la protection des droits  de l'Homme dans le  régime
climat. Cette obligation se fonde sur le Pacte international sur les droits économiques,
sociaux  et  culturels  et  sur  la  Charte  des  Nations  Unies  qui,  à  l’instar  du  génocide,
établissent  que  certaines  menaces  aux  droits  de  l'Homme  doivent  être  résolues  à
l’échelle globale163. En reconnaissant que les États auraient l’obligation de coopérer sur
le fondement des droits de l'Homme pour faire face aux changements climatiques, les
standards développés par la jurisprudence environnementale des droits de l'Homme,
notamment  ceux  relatifs  à  la  participation  au  processus  de  prise  de  décision,
s’appliqueraient  directement  aux  États  lors  de  la  définition  de  leurs  contributions
nationales de réduction des émissions de gaz à effet de serre164.
 
2. Adapter l'approche climatique préventive, curative et temporelle aux systèmes
de protection des droits de l'Homme
55 L’appréhension  du  dommage  est  diamétralement  opposée  entre  l’architecture  des
régimes climat et des droits de l'Homme. Alors que le premier est axé sur la prévention,
le second intervient normalement après qu’il  y ait  eu violation d’une obligation. Le
droit international des droits de l'Homme requiert l’identification d’un dommage, des
victimes présumées et du responsable pour connaître d’un litige. Le régime climatique
se focalise notamment sur la prévention du dommage qui,  même si  sur la base des
responsabilités communes mais différenciées, serait, le cas échéant, collectif, ayant des
victimes multiples, voire l’humanité toute entière165. 
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56 Traditionnellement, les organes de protection des droits de l'Homme doivent identifier
les victimes afin de statuer sur la violation de leurs droits. Ce ne serait que par ricochet
que la protection des droits des générations futures pourrait faire partie de l’étendue
des décisions de ces mécanismes et notamment par le biais de la prévention des risques
des dommages relatifs aux droits de l'Homme. Ainsi, même si les générations futures ne
sont pas susceptibles de voir leurs droits protégés par un mécanisme de contrôle des
droits  de  l'Homme,  elles  bénéficieraient  de  la  protection  accordée  aux  générations
présentes. La détermination par les organes de protection des droits de l'Homme de la
réalisation d’études d’impact environnemental et social en est une illustration. Selon la
Cour interaméricaine, l’évaluation environnementale prend en compte divers aspects
liés  à  la  protection  de  l’environnement  mais  elle  a  pour  objectif,  dans  son  volet
« social »,  la  sauvegarde  des  droits  des  peuples  autochtones  afin  qu’aucun  permis
d’exploitation sur leurs territoires n’implique une négation de leur existence en tant
que  peuple166.  Cette  préoccupation  avec  la  particularité  culturelle  des  peuples
autochtones de la Cour interaméricaine a conduit certains juges à faire référence aux
générations  futures167.  Ainsi,  selon  Burelli,  Cançado  Trindade  et  Máximo  Pacheco
Gómez,  « La  préoccupation  pour  la  conservation  (de  la  nature)  reflète  une
manifestation culturelle  de l’intégration de l’être  humain dans la  nature et  dans le
monde. Cette intégration est projetée tant dans l’espace que dans le temps, parce que
nous établissons un rapport dans l’espace avec le système naturel dont nous faisons
partie et dont nous devons prendre soin, et, dans le temps, avec les autres générations
(passées et futures),  à l’égard desquelles nous avons des obligations »168.  À partir de
l'aspect culturel, il serait envisageable de prendre en compte l’obligation de protéger
l’environnement afin d’en assurer la sauvegarde pour les générations futures. 
57 Il ne faut cependant pas ignorer que l’affirmation progressive en matière d’obligations
économiques, sociales, culturelles et environnementales contribue aussi à raffermir sur
les obligations de prévention. Même si  la délimitation de ces obligations est encore
dans ses prémisses, la jurisprudence des organes de protection des droits de l’Homme
reconnait déjà leur importance face à la dégradation environnementale. Ainsi, par le
biais des droits reconnus et l’interprétation évolutive qu’est faite des instruments des
droits de l’Homme, l’obligation de prévention environnementale est de plus en plus
reconnue comme condition de l’exercice des droits de l’Homme169.
 
C. Vers un contentieux des droits de l'Homme relatif aux
changements climatiques ? 
58 Il convient  d’envisager  la  capacité  des  organes  conventionnels  de  recevoir  des
communications individuelles. Ainsi, les organes juridictionnels et quasi-juridictionnels
peuvent  être  un  outil  puissant  pour  faire  face  aux  conséquences  néfastes  des
changements  climatiques  sur  les  droits  de  l'Homme.  D’une  part,  parce  qu’ils
constituent  une  possibilité  pour  les  individus  de  porter  des  communications
individuelles  signifiant  des  atteintes  à  leurs  droits  devant  une  instance
internationale170.  D’autre  part,  parce  que  les  organes  de  protection  des  droits  de
l’Homme pourraient avoir un rôle à jouer s’agissant de déterminer encore davantage
les  obligations des États  face à  la  problématique climatique,  s’ils  étaient conduits  à
rendre des décisions là-dessous171.
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1. Les pétitions Inuit et Athabaskan devant la Commission interaméricaine des
droits de l'Homme
59 Deux pétitions portées par des peuples autochtones de l’Arctique devant la Commission
interaméricaine des droits de l'Homme172 ont directement évoqué la violation des droits
de  l'Homme  en  raison  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Se  fondant  sur  les
obligations qui découlent des affaires environnementales précédemment tranchées par
le  système  interaméricain,  les  peuples  Inuit  et  Athabaskan  ont  été  les  premiers  à
demander  à  un  organe  quasi-juridictionnel  d’établir  le  lien  entre  les  changements
climatiques et la violation des droits de l'Homme.
60 La première pétition du 7 décembre 2005 présentée au nom du peuple Inuit contre les
États-Unis n’a pas été jugée recevable dans le cadre interaméricain. Peu d’information
quant à la non-recevabilité est disponible. Toutefois, le rejet serait fondé sur le défaut
de lien causal entre les émissions de gaz à effet de serre venues des États Unis étant à
l’origine  de  la  violation  des  droits  d’un  peuple  dans  l’Arctique.  L’élément
extraterritorial  serait  également  l’une  des  raisons  qui  a  empêché  la  Commission
interaméricaine de connaître du litige, étant donné que la requête était portée aussi par
le  peuple  Inuit  du  Canada  contre  les  États-Unis.  Depuis  cette  pétition  de  2005,  le
système  interaméricain  consolide  sa  jurisprudence  relative  aux  droits  des  peuples
autochtones et l’environnement. Ces derniers entretiennent une relation intrinsèque
avec  leur  environnement  et  les  menaces  à  leurs  territoires  dues  à  la  dégradation
environnementale vont à l’encontre de leur possibilité de développer leur mode de vie
traditionnelle173.  C’est  ainsi  que  la  seconde  pétition,  présentée  à  l’organe  quasi-
juridictionnel  interaméricain  le  23  avril  2013  par  le  peuple  Athabaskan  contre  le
Canada, même si toujours pendante, pourrait connaître une issue favorable eu égard au
développement jurisprudentiel de ce système régional174 à moins qu'elle ne se règle à
l'amiable.
61 Il est cependant à espérer que la Commission s’inspire du récent Avis consultatif rendu
en 2018 par la Cour interaméricaine pour connaître de cette seconde pétition. En effet,
la juridiction de San José considère que l’environnement doit être protégé dans le cadre
de  la  Convention  américaine,  étant  donné  son  interdépendance  avec  les  droits  de
l’Homme. Outre spécifier la portée des obligations environnementales qui ressortent de
la Convention, la Cour doit prendre en compte les changements climatiques comme
facteur environnemental devant faire partie de cette protection175. 
 
2. Un avenir prometteur devant la Cour européenne des droits de l’Homme ?
62 Dans une démarche envisageable,  le  risque de violations des  droits  de l'Homme en
raison des changements climatiques pourrait également amener des individus à saisir
la Cour européenne des droits de l’Homme. La juridiction européenne serait susceptible
d’étendre sa jurisprudence environnementale au champ climatique, lorsque le seuil de
réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  des  États  parties  à  la  Convention
européenne n’est pas suffisant pour la protection des personnes176. Par exemple, la Cour
européenne des droits de l’Homme aurait vocation à questionner la responsabilité d’un
État en raison de ses contributions déterminées au niveau national (CDN) de réduction
des émissions de gaz à effet de serre et leurs faiblesses pour prévenir des violations des
droits de l'Homme. Ce serait à travers l’interprétation évolutive des dispositions de la
Convention que le juge de Strasbourg pourrait  retenir la responsabilité d’un État177.
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Bien  évidemment,  ce  ne  serait  pas  aisé  pour  la  Cour  européenne  d’apprécier
d’éventuelles violations de la Convention à l’égard de ces contributions. Cela d’autant
plus compte tenu des difficultés inhérentes à cet objectif climatique et de la marge de
manœuvre laissée à l’État. 
63 Cependant,  en  suivant  la  jurisprudence  environnementale  susceptible  d’être  élargie
aux changements climatiques, il convient de mentionner que la Cour européenne des
droits de l’Homme s’est déjà penchée sur l’obligation de l’État de protéger les citoyens
en déployant tous les efforts afin d’éviter des catastrophes ayant pour origine l’action
humaine178. Ainsi, le lien de causalité entre le droit à la vie et le risque de catastrophe à
la suite d’une coulée de boue a déjà été appréhendé par la Cour, et ce, en vertu de
graves  insuffisances  administratives  faisant  de  nombreux  morts179.  Ce  même
raisonnement  est  passible  d’être  développé par  le  juge  strasbourgeois  s’agissant  du
risque  certain  et  imminent  auxquels  sont  exposés  les  individus  en  vertu  du
réchauffement  climatique  et  de  l’obligation  de  l’État  de  protéger  ses  citoyens.  Un
collectif d'avocats envisage d'ailleurs de déposer un recours directement devant la Cour
européenne  des  droits  de  l’Homme  au  nom  des  petits  « portugais »180,  victimes
d'incendies  liés  au  réchauffement  climatique  en  juillet  2017.  Également,  dans  une
démarche prospective, si par exemple la décision de première instance dans l’affaire
Urgenda181 est cassée en appel, les requérants pourraient formuler un recours devant la
Cour  européenne  des  droits  de  l’Homme.  Après  l’épuisement  des  voies  internes  de
recours,  il  est  tout  à  fait  envisageable  que des  plaignants  se  tournent  vers  la  Cour
européenne des droits de l’Homme. Ce serait d’ailleurs un moyen de poursuivre ces
contentieux stratégiques nationaux sur le plan international. 
64 Des liens se tissent déjà entre ces deux sphères de compétences, d’acteurs, et de normes
dans  un  contexte  de  « défragmentation »  du  régime  climat182 et  de  gouvernance
climatique  polycentrique183.  Si  ces  régimes  se  croisent  et  se  recoupent  depuis  peu,
l’articulation  entre  ces  champs  est  encore  naissante  et  les  achoppements  de  fond
apparaissent notamment sur la conciliation des droits aux finalités distinctes184. Il est
d’ailleurs difficile de savoir si des modes coopératifs vont évoluer ou si la coordination
institutionnelle  entre  les  régimes  sera  de  nature  hiérarchique,  conflictuelle  ou  au
contraire bénéfique185. 
65 Dans  ce  contexte,  rappelons  surtout  qu'une  riche  production  doctrinale  en  Europe
plaide en faveur de la nécessité d’adopter un instrument juridique plus ambitieux sur
les droits de l’Homme de/à l’environnement. C’est aussi le constat du rapporteur John
Knox qui appelle, dans le dernier rapport de son mandat, à la reconnaissance d’un droit
de  l’Homme à  l’environnement186.  Depuis  quelques  années,  la  doctrine  a  largement
contribué  à  identifier  les  carences  du  droit  notamment  face  aux  enjeux  des
changements  climatiques.  Elle  a  également  proposé  des  textes  sous  forme  de
Déclaration de principes.  On citera en guise  d’exemple la  Déclaration des  principes
juridiques relatifs au changement climatique de 2014187 de l’International Law Association,
les Oslo Principles on Global Climate Change Obligations de 2015 ou encore la Declaration on
Human  Rights  and  Climate  Change188.  Certaines  de  ces  Déclarations  se  retrouvent
aujourd’hui  parfois  citées et  développées au sein des requêtes portées par des ONG
devant  les  juges  nationaux  dans  le  contentieux  climatique.  Parmi  ces  initiatives
doctrinales, on en retiendra deux qui ont des objectifs similaires à savoir : consacrer au
plan international un Pacte189 liant protection de l’environnement et des êtres humains.
La première initiative est celle menée par le professeur émérite Michel Prieur qui a
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proposé un projet de troisième Pacte onusien sur les droits de l’Homme très ambitieux
sur  le  volet  des  droits  fondamentaux  à  l’environnement.  Le  projet  de  ce  Pacte
international190 du Centre international de droit comparé de l’environnement (CIDCE) a
été rédigé à la fin de l’année 2016 par une quarantaine d’experts. La seconde initiative,
le  Projet  de Pacte mondial  pour l’environnement de 2017 est  celle  de Yann Aguila,
portée  par  la  Commission  « Environnement »  du  Club  des  juristes.  Il  a  eu  une
importante  couverture  politique  car  soutenu  par  Laurent  Fabius  et  porté  par  le
Président de la République français lors de l'Assemblée générale de l’ONU de l’automne
2017. Ces propositions doctrinales expriment les mêmes attentes : celle de renforcer les
liens entre les deux secteurs du droit liés aux changements climatiques et aux droits de
l’Homme,  milieux  qui  se  sont  longtemps  ignorés.  Ces  initiatives  montrent  la
contribution  des  opérateurs  du  droit  à  relier  les  droits  de  l’Homme  et  les  enjeux
climatiques,  tant  du  point  de  vue  des  valeurs  que  des  techniques  juridiques.  Cette
interdépendance  entre  changements  climatiques  et  droits  de  l’Homme  est
indispensable pour repenser l'urgence climatique que connait notre société.
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RÉSUMÉS
Cette  étude  vise  à  systématiser  les  interactions  entre  droits  de  l’Homme  et  changements
climatiques.  Dans un premier temps,  sont mis en lumière l’émergence,  la  consolidation et  le
rayonnement de l’approche fondée sur les droits de l’Homme dans le régime climat. Depuis sa
consécration au sein de l’Accord de Paris, l’action des défenseurs de l’approche fondée sur les
droits de l'Homme s’oriente vers la mise en œuvre, l’opérationnalisation, la concrétisation de
cette coloration minimale dans les mécanismes du régime climatique, en essayant d’en élargir la
portée. Indépendamment de la force normative des droits de l’Homme dans le régime climat,
cette  approche  s'immisce  aussi  désormais  dans  certains  contentieux  climatiques  qui  se
développent devant les  juges nationaux afin d'appuyer les  requêtes des potentielles  victimes
climatiques. Dans un second temps, sera démontré comment s’effectue l’entrée des changements
climatiques dans le  cadre normatif  du droit  international des droits  de l’Homme. L’approche
climatique fondée sur  les  droits  de l’Homme n'est  pas  sans poser  des  interrogations sur  des
limites  structurelles  qu’auraient  ces  derniers  lorsque  confrontés  aux  enjeux  climatiques.
L’émergence d’un contentieux climatique dans le cadre des organes de protection des droits de
l'Homme permettra peut-être de formaliser cette approche au plan régional.
This  study  aims  to  systematize  the  interactions  between  human  rights  and  climate  change.
Firstly,  we  highlight  the  emergence,  consolidation  and  influence  of  the  human  rights-based
approach to climate regime. Since the recognition of the human rights by the Paris Agreement
Preamble, the supporters of human rights-based approach have worked on its implementation,
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operationalization and realization within the mechanisms of the climate regime, even trying to
expand its scope. Regardless of the normative force of human rights in the climate regime, some
climate  litigations  are  based  on  human rights  in  order  to  support  the  requests  of  potential
climate  victims  before  national  judges.  Secondly,  we  show  how  climate  change  make  its
appearance into the international human rights law regime. An idea of a climate approach based
on human rights raises questions about the structural limits of those when faced with climate
issues. The emergence of a climate litigation before human rights bodies should help to formalize
this approach at the regional level.
INDEX
Keywords : climate change, human rights, Paris agreement, climate litigation, climate
diplomacy, United Nations, regional human rights systems
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